
Configuration du pouvoir politique en GÃ©orgie

Description

Cet article extrait de la revue moldave de science politiqueÂ Moldoscopietraite des 
caractÃ©ristiques du jeu politique gÃ©orgien. Il y est question des Ã©lections, qui restent un 
moment dÃ©licat, des partis dont on attend quâ??ils deviennent encore plus reprÃ©sentatifs, 
et de la Constitution, dont dÃ©pend la nature -autoritaire ou non- du pouvoir prÃ©sidentiel.

Le dÃ©veloppement Ã©conomique de la GÃ©orgie, comme les
transformations de la culture politique, la question des inÃ©galitÃ©s,
des conflits territoriaux et lâ??influence extÃ©rieure sont des facteurs
utiles Ã  lâ??analyse du jeu politique de ce petit Etat pauvre quâ??est
la GÃ©orgie.

Le systÃ¨me politique de la GÃ©orgie

Ces vingt derniÃ¨res annÃ©es, la GÃ©orgie a connu plusieurs rÃ©gimes politiques, a amendÃ© Ã  de
nombreuses reprises sa Constitution, a subi des guerres civiles et perdu le contrÃ´le dâ??une partie
de son territoire. MalgrÃ© tout, le systÃ¨me politique gÃ©orgien a su se renouveler, tout en conservant
ses caractÃ©ristiques de base. En GÃ©orgie, le pouvoir est concentrÃ©, centralisÃ© et sâ??incarne
dans une seule personne. Le PrÃ©sident du pays porte la pleine et entiÃ¨re responsabilitÃ© de toutes
les dÃ©cisions politiques et du mode de fonctionnement de lâ??appareil dâ??Etat en son entierÂ ; il
gouverne ainsi le pays sans partage.

La division de lâ??exercice du pouvoir entre le PrÃ©sident, le gouvernement et le Parlement est floue.
Si le PrÃ©sident venait Ã  perdre son contrÃ´le sur le gouvernement ou le Parlement, une crise
systÃ©mique ne manquerait pas dâ??Ã©clater. Lâ??absence dâ??indÃ©pendance du pouvoir
judiciaire remet par ailleurs en cause le principe de la primautÃ© de la loi. Enfin, faire de la politique
assure des revenus confortables, du fait notamment des liens de clientÃ©lisme entretenus avec le
pouvoir qui tire la majeure partie de ses ressources de la corruption. Dans un tel contexte, le pouvoir
repose principalement sur le parti dirigeant.

Plusieurs partis et acteurs politiques jouent le rÃ´le dâ??opposants, Ã  tendance rÃ©volutionnaire.
Mais ils nâ??ont pratiquement aucune influence sur les dÃ©cisions politiques. Leur action se
concentre sur le moyen de renverser le pouvoir. Mis Ã  part les anciens communistes, les partisans du
premier prÃ©sident Zviad Gamsakhourdia, le parti de Chevardnadze, tous politiquement
marginalisÃ©s, de nouveaux partis et acteurs politiques Ã©mergent en permanence.

Les mass mÃ©dias comme les organisations civiques tiennent une place importante dans ce jeu
politique. Ils bÃ©nÃ©ficient de financements indÃ©pendants, issus du monde des affaires ou de
subventions internationales, mais la sociÃ©tÃ© nâ??est pas rÃ©ellement impliquÃ©e dans le jeu
politique. Elle nâ??a ainsi aucune influence sur les questions stratÃ©giques, de dÃ©fense des droits
et des intÃ©rÃªts. De plus, peu nombreux sont ceux qui militent ou sâ??engagent dans les instituts
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politiques et civiques (partis et ONG).

La GÃ©orgie, qui a fait le choix dâ??une politique pro-occidentale, de la dÃ©mocratie et de
lâ??intÃ©gration Ã  lâ??ouest (Europe et OTAN), lie ses rÃ©formes Ã  sa politique Ã©trangÃ¨re. Par
consÃ©quent, celle-ci ne reflÃ¨te que faiblement la sociÃ©tÃ©. De maniÃ¨re gÃ©nÃ©rale, la lutte pour
le pouvoir est, en GÃ©orgie, un butÂ per se, sans quâ??aucun programme politique ni orientation
marquÃ©e ne se dÃ©marque sur les questions de sociÃ©tÃ©.

La centralisation du pouvoir

En GÃ©orgie, le PrÃ©sident occupe le haut de la pyramide du pouvoir dont la base sâ??enfonce
jusquâ??aux plus bas niveaux. Le dÃ©coupage territorial perd ainsi tout son sens. La Constitution
gÃ©orgienne de 1995, actuellement en vigueur mais amendÃ©e, Ã©vitait dâ??aborder la question du
maillage administratif et territorial de la GÃ©orgie, Ã  cause des conflits territoriaux en Abkhazie,
OssÃ©tie du Sud et en Adjarie. Il Ã©tait prÃ©vu quâ??Ã  lâ??avenir seraient mis sur pied un
Parlement bicamÃ©ral et une division territoriale (une dizaine de rÃ©gions contre 80 aujourdâ??hui).
Des reprÃ©sentants plÃ©nipotentiaires du PrÃ©sident Ã©taient alors temporairement nommÃ©s dans
les rÃ©gions.

Lâ??auto-administration locale, introduite dÃ¨s 1998, permit de dynamiser la vie sociale locale et de
poser les bases dâ??une dÃ©mocratie locale. Toutefois, elle demeure imparfaite sur bien des points.
Lâ??Ã©conomie locale nÃ©cessite des rÃ©formes en profondeur, notamment sur le droit Ã  la
propriÃ©tÃ©. Et aucun mÃ©canisme de contrÃ´le et dâ??application appropriÃ© ne garantit la
dÃ©centralisation des pouvoirs.

Les Ã©lections locales de 1998 et 2002 ont montrÃ© que les partis dâ??opposition sont mieux
reprÃ©sentÃ©s localement que dans le centre. MalgrÃ© cela, les organes locaux du pouvoir ont
toujours facilement Ã©tÃ© contrÃ´lÃ©s et dirigÃ©s par le pouvoir central, les reprÃ©sentants Ã©tant
nommÃ©s aux postes clÃ©s. Pourtant, depuis la Â«Â rÃ©volution des rosesÂ Â», le pouvoir a souscrit
devant le Conseil de lâ??Europe Ã  lâ??obligation dâ??appliquer une politique de dÃ©centralisation.
La nouvelle loi sur lâ??auto-administration locale a annulÃ© lâ??auto-administration des villages et
des villes telle que pratiquÃ©e antÃ©rieurement. Ne restent que les organes reprÃ©sentatifs
rÃ©gionaux, dont le mode de scrutin donne la majoritÃ© au parti le plus puissant, soit le parti pro-
gouvernemental. Au final, le pouvoir demeure donc centralisÃ©.

Ainsi, au niveau strictement local, le pouvoir repose non pas entre les mains du conseil Ã©lu, qui
nâ??a pas de marge de manÅ?uvre clairement dÃ©finie et qui ne dispose que dâ??un budget rÃ©duit,
pour ne pas dire inexistant, mais entre celles duÂ gamguÃ©bÃ©liÂ , le chef rÃ©gional de
lâ??exÃ©cutif. Ce dernier ne sera plus nommÃ©, mais son Ã©lection comme la nature de ses
fonctions seront sans doute fortement soumises aux directives du PrÃ©sident.

Par ailleurs, la faiblesse de lâ??Ã©conomie est Ã©galement un facteur de dÃ©pendance des
rÃ©gions vis-Ã -vis du centre. Dans le meilleur des cas, les usines travaillent Ã  10-15Â % de leur
puissance mais, dans la majoritÃ© des cas, elles sont arrÃªtÃ©es. Une telle faiblesse ne permet pas
lâ??essor dâ??une Ã©lite rÃ©gionale Ã  mÃªme de reprÃ©senter la sociÃ©tÃ© locale et dâ??entrer
en concurrence avec les personnalitÃ©s politiques et les magnats du centre. Etant donnÃ© le taux
Ã©levÃ© du chÃ´mage et les conditions politiques actuelles, beaucoup de GÃ©orgiens, surtout les
jeunes, Ã©migrent ou se rendent Ã  la capitale. Un tel exode vers le centre accroÃ®t la faiblesse des
collectivitÃ©s locales et rÃ©duit Ã  nÃ©ant lâ??espoir dâ??un dÃ©veloppement Ã©conomique,
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culturel et politique local capable de contrebalancer la tendance lourde Ã  toujours plus de
centralisation. De plus, le processus de globalisation incite lui aussi Ã  plus de centralisation, ne serait-
ce que parce quâ??il nÃ©cessite des ressources et des rÃ©seaux essentiellement concentrÃ©s dans
la capitale.

La peur du dÃ©membrement de lâ??Etat comme le caractÃ¨re multiethnique du pays abondent dans
le sens dâ??une centralisation. Celle-ci est bien souvent comprise comme un moyen de prÃ©venir les
autonomismes et les sÃ©paratismes, Ã  lâ??exemple de lâ??Abkhazie et de lâ??OssÃ©tie du Sud,
mais aussi des rÃ©gions Ã  fortes populations azÃ©ries et armÃ©niennes. Dans le mÃªme esprit, la
centralisation est perÃ§ue comme le meilleur moyen de se prÃ©munir contre les menaces
extÃ©rieures. Il est admis que les forces Ã©trangÃ¨res hostiles peuvent instrumentaliser les rÃ©gions
autonomistes, sur lâ??exemple de lâ??Abkhazie et de lâ??OssÃ©tie du Sud sÃ©paratistes, et aussi
de lâ??Adjarie du rÃ©gime dâ??Aslan Abachidze[1]. Enfin, la crainte dâ??une menace extÃ©rieure
permanente â??provenant en premier lieu de Russieâ?? confirme lâ??idÃ©e de la nÃ©cessitÃ©
dâ??une politique forte, unie, centralisÃ©eÂ : la guerre exige dâ??Ãªtre conduite par un seul chef.

Quelles sont,Â a contrario, les sources potentielles de lâ??affaiblissement de cette course Ã  la
centralisationÂ ? Le Conseil de lâ??Europe pourrait y contribuer, en faisant pression sur la GÃ©orgie.
De mÃªme, les populations locales, pour lesquelles lâ??application de la centralisation du pouvoir
sâ??est avÃ©rÃ©e nÃ©gative, manifestent un certain intÃ©rÃªt pour lâ??expÃ©rience de la
dÃ©centralisation, partant du principe que celle-ci nâ??a jamais Ã©tÃ© appliquÃ©e, et peut donc faire
ses preuves.

La concentration des pouvoirs

La Constitution gÃ©orgienne de 1995 accordait de larges pouvoirs au PrÃ©sident, chef de lâ??Etat et
du gouvernement. Les amendements introduits depuis la Â«Â rÃ©volution des rosesÂ Â» ont
renforcÃ© ces pouvoirs. La crÃ©ation du poste de Premier ministre nâ??y a rien changÃ©, si ce
nâ??est quâ??il permet au PrÃ©sident dâ??Ã©viter toute responsabilitÃ© en cas dâ??Ã©chec de sa
politique. Et le droit accordÃ© au chef de lâ??Etat de dissoudre le Parlement affaiblit le rÃ´le de ce
dernier. PrivÃ© dâ??indÃ©pendance, il est ainsi soumis au PrÃ©sident (tous les prÃ©sidents de la
GÃ©orgie indÃ©pendante ont gouvernÃ© avec une majoritÃ© Â«Â silencieuseÂ Â» au Parlement),
alors que le systÃ¨me judiciaire est compris non comme un contre pouvoir, mais comme une partie de
lâ??administration, au mÃªme titre que les ministÃ¨res par exemple.

En consÃ©quence, Ã  la moindre fÃªlure de ce systÃ¨me concentrÃ© et centralisÃ©, le pouvoir perd
sa lÃ©gitimitÃ©. ArrivÃ©e Ã  un point critique, cette perte de lÃ©gitimitÃ© justifie une
dÃ©sobÃ©issance civile au pouvoir, et les mÃ©thodes illÃ©gitimes sont admises pour dÃ©faire ce
pouvoir rejetÃ©, comme cela fut le cas lors des renversements des deux prÃ©cÃ©dents PrÃ©sidents,
Z.Â Gamsakhourdia et E.Â Chevardnadze.
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Lâ??absence de bureaucratie dâ??Etat autonome et professionnelle constitue un autre facteur de
concentration des pouvoirs. Chaque parti parvenant au pouvoir agit selon le principe Â«Â tout pour le
vainqueurÂ Â». Le parti au pouvoir refonde lâ??appareil dâ??Ã?tat dans son entier et impose ses
fidÃ¨les aux postes-clÃ©s. Par ailleurs, le clientÃ©lisme empÃªche la pleine autonomie de la
bureaucratie. Une telle dÃ©pendance de lâ??appareil bureaucratique aux directives politiquesexplique
quâ??il ne peut avoir de rÃ©elle responsabilitÃ© et ne peut prendre de dÃ©cisionsindÃ©pendantes.

Le parti au pouvoir

Dans la GÃ©orgie contemporaine, le parti est toujours compris dans son acception soviÃ©tiqueÂ : il
est Â«Â lâ??avant-garde de la sociÃ©tÃ©Â Â», menant la sociÃ©tÃ© vers le progrÃ¨s. Comme du
temps de lâ??URSS, le parti incarne lâ??Etat. Il est Ã  noter quâ??aucun des partis dirigeants nâ??a
survÃ©cu Ã  son passage au pouvoir. Soit ils ont disparu, soit ils se sont marginalisÃ©s, diluÃ©s au
sein dâ??unions, sans aucune lÃ©gitimitÃ© aux yeux de la sociÃ©tÃ©. Il est fort probable que le parti
de M.Â Saakachvili, le Mouvement national, connaisse un tel sort une fois son heure arrivÃ©e.
Rappelons que le parti-Etat gÃ©orgien, Ã  lâ??instar de son modÃ¨le soviÃ©tique, considÃ¨re ses
opposants comme des ennemis du peuple, et non comme des adversaires politiques lÃ©gitimes. Pour
quâ??un tel parti puisse se maintenir et pour sâ??assurer des voix lors des Ã©lections, un certain
degrÃ© de corruption et de violation des lois lui est nÃ©cessaire, tel le dÃ©tournement du budget
national aux fins du seul parti au pouvoir.

Les partis politiques gÃ©orgiens nâ??ont aucune base sociale; ils partagent une mÃªme vision
populiste et font preuve dâ??un mÃªme opportunisme politique, sans aucun programme politique
clairement dÃ©fini. Aucune orientation particuliÃ¨re ne se dÃ©gage de leurs discours ou de leurs
actes: partant, il est aisÃ© de les confondre. Dans la culture politique gÃ©orgienne actuelle, la
dÃ©mocratie se comprend comme lâ??expression des intÃ©rÃªts du peuple par tous les moyens
possibles. Le renversement illÃ©gal du pouvoir en place au nom du peuple est la cause principale de
Â«la peur de lâ??autoritarismeÂ» et de la suspicion vis-Ã -vis des Ã©lections.

En quinze ans dâ??existence en tant quâ??Ã?tat indÃ©pendant, aucune Ã©lection nâ??est parvenue
Ã  changer le pouvoir. MalgrÃ© tout, le rÃ´le des Ã©lections est loin dâ??Ãªtre secondaire dans la vie
politique gÃ©orgienne. Il ne faudrait pas sous-estimer la capacitÃ© de la population Ã  bouleverser la
donne. Certes, les institutions, la propagande et les acteurs politiques jouent un rÃ´le important mais,
sans le soutien de la population ni sa volontÃ© dâ??opÃ©rer un changement, il ne peut y avoir de
changement de pouvoir.

[1] Aslan Abachidze fut le chef de lâ??Adjarie, rÃ©gion mÃ©ridionale gÃ©orgienne quâ??il rendit
autonome. Le centre gÃ©orgien nâ??avait aucune prise sur cette rÃ©gion, tournÃ©e
Ã©conomiquement vers la Turquie et politiquement vers la Russie. En mai 2004, le PrÃ©sident
MikhÃ©il Saakachvili renversa A.Â Anachidze et rÃ©intÃ©gra lâ??Adjarie.

AdaptÃ© et traduit du russe par Sophie Tournon

Texte originalÂ :Â Moldoscopie (Probleme de analiza politica), revue de lâ??UniversitÃ© dâ??Etat de
Moldavie, nÂ°1 (XLVIII), 2010, disponible sur InternetÂ : http://usm.md/?mode=437
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